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En 1964, l’Homme a mis en place un réseau virtuel de communication 

révolutionnaire
1
. De cette nouvelle technologie qui n’était utilisée que par un groupe 

limité composé d’établissements universitaires sera établi, dans les années 1980, un 

espace virtuel permettant à toute personne d’effectuer une multitude d’opérations en 

utilisant cette nouvelle interface complètement différente du monde réel et concret
2
. 

Cette création affecta une multitude de sphères d’activités. En effet, le web a 

notamment énormément bouleversé les rapports interpersonnels, la recherche 

d’informations, les espaces de jeux et le commerce. Plus cette technologie se 

développait, plus ses utilisateurs ont développé de nouvelles fonctionnalités en lien 

avec celle-ci. De ce fait, il ne fait aucun doute que l’avènement du cyberespace a 

procédé à une modification des règles traditionnelles de régulation. Que cela ait été 

causé par sa rapidité ou le caractère technique de cette nouvelle technologie, le 

système de régulation étatique a été bousculé par celle-ci. À cet effet, nous pouvons 

simplement penser à la mise en place des normes établies par l’État ou à 

l’encadrement et à l’organisation des contrats conclus dans le cyberespace. C’est à 

propos de ce deuxième aspect, soit celui concernant les contrats que M. Akodah 

Ayewouadan, docteur en droit, chargé d’enseignement à l’Université d’Artois et 

chercheur associé à l’Équipe de recherche de droit privé de l’Université de Poitiers, a 

décidé de se concentrer dans sa monographie intitulée Les droits du contrat à travers 

l’internet
3
.  

Sur le plan de la méthodologie, l’auteur utilise, dans la première partie de son 

ouvrage, une approche analytique des aspects juridiques associés aux contrats réalisés 

dans le cyberespace en se basant abondamment sur les propos d’autres auteurs qui ont 

déjà traité de ce domaine du droit. Il s’agit donc d’une approche dogmatique juridique 

classique. Dans la deuxième partie, M. Ayewouadan emploie le même type 

d’approche. Il est néanmoins possible de percevoir davantage l’analyse critique de 

l’auteur. 

Tout au long de l’ouvrage, le lecteur ressent l’engagement de l’auteur à ne 

pas simplement présenter une nouvelle définition du contrat électronique, mais plutôt 

de mettre en place une analyse globale concernant les contrats conclus par voie 
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électronique et ses diverses articulations avec le droit déjà en vigueur dans les 

différents États. Il est à noter que cela concorde parfaitement avec l’objectif initial de 

son travail de recherche présenté dans les premières pages de sa monographie, soit le 

fait que l’auteur ne vise aucunement à « […] s’interroger sur une éventuelle 

redéfinition, caractérisant le contrat dans un environnement électronique, mais plutôt 

d’analyser au sein d’un ensemble cohérent la réaction des outils classiques de la 

pratique contractuelle au contact de la contractualisation “en ligne”
4
 ». 

Conséquemment, l’objectif premier de l’auteur est clair : il désire démontrer que « la 

pratique contractuelle, de par sa flexibilité, s’est parfaitement insérée dans cet espace 

et a acquis, par conséquent, une certaine originalité
5
 ». Toutefois, M. Ayewouadan se 

donne également comme objectif d’établir qu’une certaine revitalisation des concepts 

traditionnels relatifs aux contrats est nécessaire afin que ces concepts puissent 

s’appliquer de manière plus aisée aux contrats conclus dans le cyberespace. 

Ainsi, afin d’atteindre ces objectifs, l’auteur propose une monographie ayant 

une présentation classique en deux parties qui se divisent en deux titres. Quant à eux, 

ces deux titres se divisent en deux chapitres.  

Dans un premier temps, il est question de « L’émergence d’un formalisme 

contractuel de droit commun » (Partie I). De ce fait, l’auteur nous présente 

« L’organisation légale du processus contractuel par voie électronique » (Titre I). 

Dans ce titre initial, l’auteur s’attaque à deux questionnements fondamentaux en ce 

qui a trait aux aspects légaux des contrats conclus dans le cyberespace : 

« L’assujettissement de la période précontractuelle à la loi » (Chapitre I) et « Une 

manifestation organisée du consentement » (Chapitre II). Puis, M. Ayewouadan 

analyse, d’une manière académique, le « Le formalisme spécifique du contrat conclu 

par voie électronique » (Titre II). Ainsi, il y a une étude des aspects suivants : « La 

forme du contrat conclu par voie électronique » (Chapitre I) et « La preuve du contrat 

conclu par voie électronique » (Chapitre II).  

Dans cette première partie de l’ouvrage, l’auteur met en place de manière un 

peu trop structurale les bases des contrats conclus par voie électronique. Cette 

organisation aurait eu avantage à être davantage développée en utilisant une approche 

moins théorique, et ce, en présentant des décisions judiciaires ou des cas d’application 

réels ou fictifs. Cela aurait eu comme effet de démontrer d’une manière plus précise 

les éléments théoriques décrits par l’auteur. Néanmoins, ce dernier établit de façon 

globale les éléments les plus importants associés au sujet développé dans la première 

partie, ce qui permet d’organiser les fondements juridiques de celui-ci.  

Dans un deuxième temps, M. Ayewouadan nous propose une étude axée sur 

« La réappropriation par le droit du contentieux du contrat conclu par voie 

électronique » (Partie II). Pour ce faire, l’auteur réalise tout d’abord une analyse 

adéquate à propos de « L’adaptation des outils internationaux au règlement judiciaire 

du contentieux du contrat conclu par voie électronique » (Titre I). Dans le but de 

mettre en place une analyse rigoureuse, M. Ayewouadan explore et étudie deux 
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éléments : « La transformation des règles de droit international privé relatives au 

contrat électronique de consommation » (Chapitre I) et « L’aménagement des règles 

de choix de la juridiction compétente et de la détermination de la loi applicable » 

(Chapitre II). Puis, l’auteur nous présente les possibilités en ce qui concerne « Le 

règlement alternatif du contentieux du contrat conclu par voie électronique » 

(Titre II). Par conséquent, nous pouvons étudier « L’arbitrage “en ligne” » (Chapitre 

I) et « La médiation “en ligne” » (Chapitre II). 

Dans cette deuxième partie, considérant les bases clairement établies dans la 

première partie de son ouvrage, M. Ayewouadan se permet beaucoup plus de latitude 

et nous présente une vision plus audacieuse et intéressante relative aux contrats 

conclus par voie électronique. Ainsi, dans cette seconde partie, l’auteur se libère du 

cadre sans flexibilité de la partie initiale et nous démontre réellement ses idées et 

même, dans certaines circonstances, des conceptions novatrices. Conséquemment, il 

ne fait aucun doute que cette seconde section de l’ouvrage est davantage intéressante 

pour le lecteur désirant acquérir de nouvelles perspectives en ce qui concerne 

l’encadrement des contrats conclus dans cette interface virtuelle. 

Au final, nous pouvons conclure que l’ouvrage de M. Akodah Ayewouadan 

intitulé Les droits du contrat à travers l’internet nous permet de bien comprendre les 

divers aspects relatifs au droit des contrats conclus par voie électronique. Toutefois, 

notons que celui-ci aurait pu présenter davantage de cas d’application afin de le 

rendre moins théorique et plus intéressant pour les praticiens du droit. D’autre part, 

cette monographie remplit parfaitement ses objectifs initiaux de démonstration, et ce, 

en raison du travail rigoureux de l’auteur qui cerne correctement les éléments 

primordiaux de ce sujet. De ce fait, l’ouvrage apporte assurément une contribution 

importante dans ce domaine bien spécifique du droit. 


